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DELIBERATION N°2023-69 /CCOG-RH 
relative à la mise en place d'une participation à la protection sociale complémentaire 

L'An Deux Mille vingt-trois, le samedi vingt-sept mai, à seize heures, le conseil communautaire de 
la CCOG s'est réuni, à la salle Polyvalente de la Mairie de Grand-Santi, après convocation 
légale, sous la présidence de Madame Sophie CHARLES, Présidente 

Conseillers en exercice = 44 

Présents 
Absents 
Procurations 
Votants 

28 
16 
01 
29 

La convocation des 
membres du Conseil 
communautaire a été faite le 
19 mai 2023. 

Publiée le: 

PRÉSENTS: 
M. ADAM Lénaïck - Mme ADELAAR Esseline - M. ADOÏSSI
Achille - Mme AFOEDINI Linda - M. AGOUSSA Migill -
M. ALPHONSE François - Mme APAGI Jocelyne -
M. APAYACA Valentin - Mme BARTEBIN Barbara - M. BENTH
Albéric - Mme BOURGUIGNON Arlène - Mme CHARLES Marie
Hélène - Mme CHARLES Sophie - M. DEIE Jules - M. EDWIN
Moïse - Mme HARIWANARI Tiffanie (Suppléante de M. FEREIRA
Jean-Paul) - Mme KWASIBA Emeline - M. MARTIN Paul -
M. PAPAYO Mickle - Mme PINAS Roliane - M. RIQUIER Claude -
Mme SANTE Adèle - M. SELLIER Bernard - Mme SOBAÏMI Marie
Chantal - M. SOEWA Marciano - Mme TELON Sonrisa Sergina -
M. V ALIES Patrick - Mme VOORTHUIZEN Sharon

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION: 
-Mme LO-A-T JON Josette a donné procuration à M.
PAPAYO Mickle

ABSENTS EXCUSES : 
- M. ANELLI Serge - Mme LO-A-TJON Josette

ABSENTS: 
- Mme AGEGILAS Sylviana - Mme BALLA Simone -
M. BOISROND Ferdinand - M. CHAUMET Chris - Mme CHEN
Célia - M. DOLLOUE Winston - M. FATI Gérard - Mme F JEKE
Bénédicte - M. GABY Claude - M. IREMEPO Grégory - M. LOBI
Richard - M. THOMAS Franck - M. TOPO Lama - M. YA Tchoua

Madame la Présidente ouvre la séance. Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, il est ensuite procédé à l'élection d'un secrétaire, parmi les membres du 
conseil, Mme Esseline ADELAAR, Conseillère communautaire, est désignée pour remplir ces fonctions, 
qu'elle accepte. 
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錀섀�. un te爀渀to,re. des pro1ets. un avenir 
DELIBERATION N°2023-69 /CCOG-RH 

relative à la mise en place d'une participation à la protection sociale complémentaire 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L52 l 4- l et suivants ; 
Vu la loi n°92- l 25 du 06 février 1992 modifiée, relative à l'Administration Territoriale de la 
République ; 
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu la délibération n°2020-39 /CCOG-DG portant sur l'élection du Président de la Communauté 
de Communes de l'Ouest Guyanais ; 
Vu les statuts de la Communauté de Communes de l'Ouest Guyanais en vigueur; 
Vu les dispositions du décret n° 20 l l -147 4 du 8 novembre 20 l 1 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
Vu l'ordonnance du 18 février 2021 « relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique » en application de l'article 40 de la .loi du 6 août 2019 dite de (( 
transformation de la fonction publique n ; 
Vu les dispositions du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection 
sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 
Vu l'avis favorable du Comité Social Territorial du 25 avril 2023. 
Considérant que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au 
financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles 
emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou 
règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs 
et retraités ; 
Considérant que sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de 
santé ou de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou 
retraités, attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues ou vérifiée dans le 
cadre d'une procédure de mise en concurrence. 
Madame la Présidente expose : 
Dans la continuité des actions d'amélioration des conditions de travail des agents de la CCOG, 
et plus globalement afin d'impacter positivement leur santé au travail tout en renforçant 
l'attractivité de l'établissement, il est proposé de mettre en place une participation de 
l'employeur à la protection sociale complémentaire dans le cadre d'une procédure labellisée à 
hauteur de 20€ par agent. 
Le coût estimé pour la mise en place d'une complémentaire santé est de 10 800 € (sur la base 
des 45 agents ayant déjà une complémentaire santé labellisée). 
Dans l'hypothèse où l'ensemble des agents de la CCOG ( 105 au 30 avril 2023) bénéficierait de la 
participation employeur, le coût est estimé à 25 200€. 
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Il est proposé au Conseil communautaire 
De participer à compter du Jer Septembre 2023 dans le cadre de la procédure dite de 
labellisation à la couverture de la mutuelle (( Complémentaire Santé 11 souscrite de manière 
individuelle et facultative par les agents, 
De participer une participation mensuelle de 20 euros à tout agent pouvant justifier d'un 
certificat d'adhésion à une mutuelle (( complémentaire santé 11 labellisée, 
D'inscrire les crédits nécessaires au budget, 
D'autoriser la Présidente, à signer tous les documents administratifs et comptables, à intervenir 
dans la conduite de cette opération et à entreprendre toutes les démarches qui seront 
nécessaires au règlement de cette affaire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil communautaire 

OUÏ les explications de la Présidente, 
APPROUVE la participation de l'employeur à la couverture de la mutuelle (( Complémentaire 
Santé II souscrite de manière individuelle et facultative par les agents au 1er Septembre 2023 et 
pour un montant de 20 euros, versé individuellement. 
INSCRIT les crédits nécessaires au budget, 
AUTORISE la Présidente à signer tous les documents administratifs et comptables, à intervenir dans 
la conduite de cette opération et à entreprendre toutes les démarches qui seront nécessaires au 
règlement de cette affaire. 

VOTE => Pour : 29 Contre: 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits 
Pour extrait conforme 

Abstention : 0 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Guyane dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication et de sa réception en Préfecture. 
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